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Résumé 

Cet article examine la relation entre l'autonomie fiscale des provinces congolaises et le développement local 
mesuré par l'Indice de Développement Humain (IDH), en postulant que cette relation est strictement conditionnée par 
la qualité de la gouvernance territoriale. À partir d'une base de données originale appariant des sources administratives 
et budgétaires provinciales (2016-2022) et en mobilisant un cadre d'économie politique institutionnelle, nos estimations 
par moindres carrés ordinaires (MCO) avec termes d'interaction révèlent que l'effet de l'autonomie fiscale sur le 
développement local n'est ni automatique ni linéaire, mais suit une loi de seuil. Nos résultats démontrent que 
l'autonomie fiscale n'améliore significativement l'IDH qu'à partir d'un seuil critique de qualité institutionnelle locale. 
En deçà de ce seuil, l'augmentation des ressources propres exacerbe les inégalités et alimente des dynamiques de capture 
élitaire, transformant la décentralisation en un vecteur de « mal-développement ». Ces résultats, robustes à des tests de 
sensibilité et à une analyse de la multidimensionnalité de l'IDH, invitent à dépasser les approches normatives de la 
décentralisation pour concevoir des réformes institutionnelles séquencées, priorisant le renforcement capacitaire et la 
redevabilité avant tout élargissement de l'autonomie fiscale. L'article propose une typologie originale des régimes 
fiscaux provinciaux et quantifie pour la première fois le seuil de gouvernance (GOUV*=0,167) en deçà duquel 
l'autonomie fiscale est contre-productive. 
Mots-clés : développable, autonomie fiscale, gouvernance territoriale, décentralisation, RDC, effet de seuil 

institutionnel, économie politique. 
Abstract  

This article examines the relationship between the fiscal autonomy of Congolese provinces and local 
development, as measured by the Human Development Index (HDI), positing that this relationship is conditioned by 
the quality of territorial governance. Using provincial data from the DRC for the year 2016 and drawing on an 
institutional political economy model, our Ordinary Least Squares (OLS) estimations with interaction terms reveal 
that the effect of fiscal autonomy on local development is neither automatic nor linear. Our results show that fiscal 
autonomy only significantly improves the HDI beyond a critical threshold of local institutional quality. Below this 
threshold, an increase in own-source revenues can even exacerbate inequalities and fuel dynamics of elite capture. These 
findings, which are robust to various sensitivity tests, suggest moving beyond normative approaches to decentralization 
in order to consider sequenced institutional reforms, prioritizing the strengthening of governance capacities before 
expanding fiscal autonomy. 
Keywords : local development, fiscal autonomy, territorial governance, decentralization, DRC, institutional threshold 

effect. 
INTRODUCTION  

Depuis les années 1980, la décentralisation s'est imposée comme le paradigme dominant des réformes 
institutionnelles dans les pays en développement. Portée par les institutions financières internationales, elle 
incarne la promesse d'un État rapproché des citoyens, d'une allocation plus efficiente des ressources et d'une 
activation des dynamiques endogènes de développement (World Bank, 2000). La République Démocratique 
du Congo (RDC) a pleinement épousé ce mouvement avec la Constitution de 2006, érigeant 26 provinces en 
collectivités autonomes et leur reconnaissant un rôle central dans la conduite du développement local. 
Pourtant, près de deux décennies après ce tournant, le bilan empirique révèle une réalité profondément 
contrastée. Tandis que certaines provinces (Haut-Katanga, Lualaba) ont su capitaliser sur leur autonomie 
fiscale, une majorité d'entre elles stagnent dans des trappes de sous-développement, cumulant faible 
capacité budgétaire et vulnérabilité institutionnelle chronique (Ministère du Plan RDC, 2016). 

Ce paradoxe la même réforme produisant des effets radicalement divergents constitue le point de 
départ de notre interrogation. Il suggère que l'équation canonique « décentralisation = développement local 
» repose sur des présupposés théoriques discutables, occultant les mécanismes de transmission réels. La 
littérature a depuis longtemps nuancé cette relation vertueuse. Dès Tiebout (1956) et Oates (1972), l'efficacité 
de la décentralisation fiscale apparaissait conditionnée par des hypothèses restrictives (mobilité parfaite, 
transparence informationnelle) rarement vérifiées dans les contextes de faible institutionnalisation. Les 
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approches critiques ont ensuite systématisé cette intuition : Prud'homme (1995) alerte sur les risques de 
capture élitaire ; Treisman (2007) démontre qu'elle peut fragmenter la coordination des politiques ; et 
Rodriguez-Pose & Ezcurra (2011) établissent que ses bénéfices sont strictement conditionnés par la qualité 
préexistante des institutions. 

En RDC, cette problématique du conditionnement institutionnel revêt une acuité particulière. Le pays 
se caractérise par une triple faiblesse structurelle : des capacités administratives locales extrêmement 
hétérogènes ; des mécanismes de redevabilité démocratique embryonnaires ; et une forte prévalence des 
pratiques de capture des rentes. Dans ce contexte, l'octroi d'une autonomie fiscale à des entités dépourvues 
de contre-pouvoirs solides risque moins de stimuler le développement que de consolider des oligarchies 
territoriales. 

C'est cette tension que cet article entend problématiser. Notre objectif est de dépasser les approches 
binaires pour spécifier les conditions sous lesquelles l'autonomie fiscale locale produit effectivement des 
gains de développement humain. Nous posons ainsi la question de recherche suivante : dans quelle mesure 
l'effet de l'autonomie fiscale des provinces congolaises sur le développement local est-il conditionné par la 
qualité de la gouvernance territoriale ? 

Nous formulons l'hypothèse centrale d'un effet de seuil institutionnel : il existerait un niveau minimal 
de qualité de gouvernance en deçà duquel l'augmentation de l'autonomie fiscale a un effet non significatif, 
voire négatif, et au-delà duquel cet effet devient significativement positif. Cette hypothèse de non-linéarité 
s'appuie sur une chaîne causale explicite : l'autonomie fiscale accroît les ressources discrétionnaires des 
collectivités, dont l'orientation vers l'investissement productif, la consommation courante ou la capture 
privée dépend crucialement de la qualité de la gouvernance (capacité de planification, effectivité du contrôle 
citoyen, transparence budgétaire). 

En mobilisant les cadres du néo-institutionnalisme (North, 1990 ; Acemoglu & Robinson, 2012) et de 
l'économie territoriale (Pecqueur, 1989), cet article propose une triple contribution : 

 Théorique : par la modélisation explicite du caractère conditionnel et non linéaire de la relation 
décentralisation-développement, formalisée par un modèle à seuil. 

 Méthodologique : par la construction d'un indice composite de gouvernance territoriale adapté au 
contexte congolais et le développement d'un test économétrique original de l'effet de seuil. 

 Empirique : par la première estimation économétrique systématique de cette relation pour l'ensemble 
des provinces de la RDC, exploitant des données inédites appariées (Ministère du Plan, Cour des 
comptes, PDL-145T). 

L'article est structuré comme suit. La section 2 propose une revue de la littérature théorique et 
empirique. La section 3 dresse un état des lieux multidimensionnel du développement local et des finances 
publiques provinciales. La section 4 détaille la méthodologie et la stratégie économétrique. La section 5 
présente et discute les résultats. La section 6 conclut par des recommandations scientifiques et 
opérationnelles. 

I. REVUE DE LA LITTÉRATURE : DE L'AUTOMATISME VERTUEUX À LA CONDITIONNALITÉ 
INSTITUTIONNELLE 

1.1. Revue de littérature théorique 

L'analyse théorique des liens entre décentralisation, gouvernance et développement local s'ancre dans 
une tradition intellectuelle riche. Cinq paradigmes majeurs, par leur articulation, fournissent les fondements 
conceptuels de notre étude. Le fédéralisme fiscal (Tiebout, 1956 ; Oates, 1972) : matrice intellectuelle de la 
réflexion, il établit que la fourniture décentralisée de biens publics est supérieure sous conditions 
d'hétérogénéité des préférences et d'absence d'externalités. Son biais normatif est cependant majeur, car ses 
conditions de validité sont rarement réunies dans les pays en développement. Le développement endogène 
et les systèmes productifs locaux (Pecqueur, 1989 ; Courlet, 2001) : il appréhende le territoire comme un 
construit social actif, doté de ressources spécifiques (savoir-faire, réseaux) qui conditionnent ses trajectoires 
de développement. Il souligne l'importance des acteurs et de leurs interactions. La théorie du capital social 
(Putnam, 1993) : elle établit que les performances institutionnelles s'expliquent moins par les dotations 
financières que par la densité des réseaux associatifs et des normes de réciprocité. La confiance et 
l'engagement civique sont des ingrédients clés de la redevabilité. Le néo-institutionnalisme (North, 1990 ; 
Acemoglu & Robinson, 2012) : il montre que ce sont les « règles du jeu » formelles et informelles qui 
structurent les incitations des acteurs et déterminent le caractère productif ou prédateur de l'utilisation des 
ressources. La distinction entre institutions inclusives et extractives est heuristique pour analyser les 
contextes post-conflit. La gouvernance multi-niveaux (Marks & Hooghe, 2003) : elle rappelle que l'efficacité 
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des politiques dépend de la qualité des articulations verticales (entre État central et provinces) et 
horizontales (entre collectivités). La coordination est cruciale dans un monde où les compétences sont 
enchevêtrées. 

Ces cinq paradigmes s'articulent dans une perspective complémentaire. Le fédéralisme fiscal pose la 
question de l'allocation optimale des compétences ; l'approche endogène attire l'attention sur les ressources 
spécifiques des territoires ; le capital social éclaire les ressorts relationnels de la coopération ; le néo-
institutionnalisme analyse les règles structurant les comportements ; et la gouvernance multi-niveau 
souligne l'importance des coordinations. Notre cadre théorique intégrateur postule que l'efficacité de la 
décentralisation fiscale (Paradigme 1) est médiatisée par la qualité des institutions locales (Paradigme 4), 
elle-même fonction du capital social (Paradigme 3) et de la capacité à mobiliser des ressources spécifiques 
(Paradigme 2), le tout dans un contexte de coordination verticale plus ou moins efficiente (Paradigme 5). 

1.1. Revue empirique : hétérogénéité des résultats et conditionnalité institutionnelle 

La confrontation des modèles théoriques aux données empiriques révèle une hétérogénéité frappante, 
confirmant que la relation n'a rien d'automatique. Dans les pays développés (OCDE), les études convergent 
vers un effet globalement positif (Golem, 2010 ; Blöchliger et al., 2013), sous réserve d'une capacité 
administrative suffisante et de mécanismes de péréquation. Ce constat s'explique par un contexte 
institutionnel favorable (traditions administratives anciennes, culture de la redevabilité) qui fait précisément 
défaut en contexte de fragilité. Dans les pays émergents, les résultats se nuancent. Zhang & Zou (1998) 
trouvent une relation négative en Chine, attribuée à une configuration paradoxale de décentralisation des 
dépenses sans autonomie des recettes. Au Brésil, Wampler (2007) souligne le rôle crucial des mécanismes 
participatifs (budgets participatifs) pour convertir l'autonomie locale en gains de développement. En 
Afrique subsaharienne, la littérature est plus sceptique. Crook (2003) montre que les réformes ont souvent 
renforcé le pouvoir des notables sans améliorer l'accès des pauvres aux services. Smoke (2015), dans sa 
synthèse magistrale, conclut que les effets sur le développement restent « étonnamment faibles » en l'absence 
de réformes parallèles des systèmes de redevabilité et de renforcement des capacités. 

Pour la RDC, les études empiriques sont rares et principalement qualitatives. Englebert et al. (2019) 
documentent l'écart considérable entre le cadre légal avancé et les pratiques effectives, marquées par la 
tutelle informelle du pouvoir central et la faiblesse des capacités locales. À notre connaissance, aucune étude 
économétrique n'a testé la relation conditionnelle entre autonomie fiscale et développement local sur 
données provinciales congolaises. Cette lacune est d'autant plus préoccupante que la RDC constitue un cas-
limite exceptionnel pour éprouver les théories de la décentralisation : elle combine un cadre légal favorable, 
un contexte institutionnel fragile et une hétérogénéité territoriale maximale. C'est à combler ce vide que 
s'attache cet article. 

II. ÉTAT DES LIEUX DU DÉVELOPPEMENT LOCAL EN RDC : HÉTÉROGÉNÉITÉ 
TERRITORIALE ET TRAPPES INSTITUTIONNELLES 

2.1. Une décentralisation en trompe-l'œil : le fossé entre le texte et les faits 

La Constitution de 2006 et la loi organique n°08/016 de 2008 ont transféré des compétences 
stratégiques (santé, éducation, agriculture) aux provinces, leur accordant une trentaine de taxes locales et le 
droit de percevoir 40 % des recettes nationales collectées sur leur territoire (rétrocession). Quinze ans plus 
tard, l'écart entre les promesses et la réalité est abyssal. 

Tableau I. Indicateurs de mise en œuvre de la décentralisation 

Indicateur (2022) Réalité Référence 
(cible) 

Écart Interprétation 

Part des provinces dans la 
dépense publique 

1,5 % 15-25 % -90 % L'État central dépense 98,5 
% des ressources. 

Compétences réellement 
exercées 

< 15 % 100 % -85 pts Décentralisation « de 
papier ». 

Taux de rétrocession effectif < 30 % 40 % -10 à -25 pts Transferts centraux 
aléatoires et opaques. 

Part moyenne des recettes 
propres 

18,7 % > 50 % -31,3 pts Faible capacité d'autonomie 
financière. 

Source : Auteurs, sur base des rapports de la Cour des comptes (2022). 
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Ce fossé révèle une décentralisation asymétrique de fait. En théorie, les 26 provinces sont identiques. 
En pratique, leurs capacités varient du simple au décuple, créant un régime hybride où discours de 
décentralisation radicale et pratiques de recentralisation rampante coexistent. 

2.2. La géographie du développement : une fracture fiscale et sociale 

Avec un IDH national de 0,479 en 2018 (contre 0,473 en 2016), la RDC présente une structure spatiale 
profondément inégalitaire. Le croisement des données d'IDH et d'autonomie fiscale fait émerger une 
typologie claire de régimes fiscaux et de développement. 

Tableau II. Typologie des Régimes Fiscaux Provinciaux 

Groupe Provinces 
(exemples) 

IDH 
moyen 

Autonomie 
fiscale 

Caractéristiques & Dynamique 

I. Pôle rentier 
extraverti (forte 
autonomie / 
développement contrasté) 

Haut-Katanga 
(74,6%), Lualaba 
(69,0%), Maniema 
(52,0%) 

0,480 > 50 % Levier à double tranchant.  

Rente minière captable mais syndrome 
hollandais territorial. 

L'autonomie ne se convertit pas 
mécaniquement en développement (ex : 
Lualaba : 

69% d'autonomie pour un IDH de 0,442). 

II. Pôle de dépendance 
négociée (autonomie 
intermédiaire) 

Kinshasa (22,7%), 
Nord-Kivu (21,6%), 
Kongo Central 
(17,5%) 

0,458 10% - 35% Diversification relative. Base fiscale plus 
variée (foncier, patentes).  

La performance dépend de la qualité de la 
gouvernance (ex : Kinshasa sous-mobilise son 
potentiel urbain). 

III. Pôle de la trappe de 
dépendance (très faible 
autonomie) 

Kwilu (1,6%), 
Tshuapa (1,5%), 
Sankuru (2,2%), 
Kasai Central (2,0%) 

< 0,400 < 10 % Double peine. Enclavement géographique et 
incapacité fiscale structurelle. 

Dépendance quasi-totale aux transferts 
centraux, absence de marge de manœuvre. 

Source : Auteurs, sur base des rapports de la Cour des comptes (2022) et du Ministère du Plan (2018). 

Cette configuration dessine une fracture profonde. L'apport décisif des données financières est de 
démontrer que cette hiérarchie n'est pas le simple produit de la géographie ou de l'histoire : elle est 
activement produite et entretenue par l'architecture asymétrique des capacités fiscales. La corrélation simple 
entre autonomie fiscale et IDH n'est que de 0,42, indiquant que plus de 80 % de la variance du 
développement humain s'explique par d'autres facteurs – dont la gouvernance. 

2.3. Investissement public provincial : le maillon faible du développement local 

L'analyse croisée de la part des dépenses d'investissement et de leur taux de réalisation (Graphique 
1) apporte un éclairage crucial. Le cas du Haut-Katanga est paradigmatique : première province minière 
avec 74,6 % d'autonomie fiscale, elle n'exécute que 7,9 % de ses investissements programmés. Ce goulet 
d'étranglement, lié à des procédures dysfonctionnelles et une possible capture élitaire, annule les bénéfices 
potentiels de l'autonomie fiscale. À l'opposé, le Kasaï, avec des moyens bien moindres, affiche des taux 
d'investissement et d'exécution élevés, suggérant l'émergence de « poches de capacité administrative ». 

Ce constat valide notre hypothèse de départ : l'autonomie fiscale est une condition nécessaire mais 
non suffisante. Elle doit être encadrée par des mécanismes de redevabilité et des capacités administratives 
pour produire des effets vertueux. La partie suivante soumet cette hypothèse à un test économétrique 
rigoureux. 

Le graphique 1-3 apporte un éclairage complémentaire crucial en croisant deux dimensions rarement 
analysées conjointement : la part des dépenses d'investissement dans les budgets provinciaux et le taux 
d'exécution physique et financier de ces investissements. 

 Quadrant I : Les performants - vertu civique et capacité administrative 

Kasaï (68,7 % d'investissement, 64,1 % d'exécution) et Kasaï Oriental (58,4 %, 62,3 %) constituent une 
exception remarquable. Ces provinces, pourtant parmi les plus pauvres et issues du démembrement de 
l'ancienne province historique du Kasaï-Occidental, démontrent qu'une allocation élevée à l'investissement 
est compatible avec des taux de réalisation élevés. Le Lualaba (34,9 %, 64,3 %) confirme sa singularité : 
malgré une part d'investissement modérée, il affiche la meilleure performance d'exécution nationale. Ces 
cas suggèrent l'émergence de « poches de capacité administrative » dans des contextes pourtant difficiles, 
probablement liées à des équipes dirigeantes compétentes et à des systèmes de gestion interne fonctionnels. 
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 Quadrant II : Les dépensiers inefficaces - allocation sans exécution 

Haut-Katanga (36,2 % d'investissement, 7,9 % d'exécution) et Bas-Uele (44,05 %, 23,4 %) présentent le 
profil le plus paradoxal et le plus préoccupant. Ces provinces consacrent une part significative de leur 
budget à l'investissement (supérieure à la moyenne nationale), mais échouent massivement à transformer 
ces crédits en réalisations tangibles. Le cas du Haut-Katanga est particulièrement frappant : première 
province minière du pays avec 74,6 % d'autonomie fiscale, elle n'exécute que 7,9 % de ses investissements 
programmés. Ce goulet d'étranglement suggère des blocages sévères : procédures de passation des marchés 
dysfonctionnelles, conflits de compétence entre exécutif provincial et assemblée, ou détournement pur et 
simple des crédits sans réalisation effective. Cette configuration annule les bénéfices potentiels de 
l'autonomie fiscale et transforme une ressource abondante en marqueur d'inefficacité institutionnelle. 

Graphique 1-3 : Part des dépenses d'investissement et taux de réalisation par province (2022) 

 
Source : Auteur, sur base des rapports de la Cour des comptes, 2022 

 Quadrant III : Les sinistrés - absence totale de capacité d'investissement 
Kwilu (0,28 % d'investissement, 0,56 % d'exécution), Maniema (0,47 %, 0,35 %) et Sankuru (1,45 %, 6,1 

%) représentent le degré zéro de la politique provinciale d'investissement. Avec moins de 2 % de leur budget 
consacré à l'investissement et des taux d'exécution inférieurs à 10 %, ces provinces ont pratiquement renoncé 
à toute fonction de développement. Leurs budgets se réduisent à la gestion du personnel déconcentré et aux 
dépenses de fonctionnement courant des institutions provinciales. Dans ces territoires, le développement 
local ne peut émerger d'une initiative provinciale, faute de moyens et de capacité ; il dépend exclusivement 
des programmes nationaux (145 Territoires) ou de l'aide internationale. Ces provinces illustrent la « trappe 
de sous-développement administratif » où la faiblesse des ressources justifie l'absence d'investissement, 
laquelle perpétue la faiblesse des ressources. 

 Quadrant IV : Les intermédiaires - la transition fragile 

Ituri (32,6 %, 31,7 %), Haut-Uele (41,1 %, 36,3 %) et Kinshasa (18,7 %, 25,6 %) présentent des profils 
équilibrés mais perfectibles. Leurs taux d'exécution, bien qu'imparfaits, témoignent d'une capacité réelle à 
mener des projets à terme. Kinshasa, avec seulement 18,7 % d'investissement, sous-investit par rapport à son 
poids économique, mais réalise correctement (25,6 %) les projets qu'elle engage. Ces provinces 
intermédiaires constituent le gisement principal de progrès pour la décentralisation : avec un renforcement 
ciblé des capacités de planification et de passation des marchés, elles pourraient rapidement rejoindre le 
groupe des  

III. MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE 

3.1. Source des données et description des variables 

3.1.1. Sources et traitement des données 

Notre étude mobilise trois sources principales de données. La première est constituée par le rapport 
sur l'Indice de Développement Humain provincial 2016 produit par le Ministère du Plan de la RDC (Cellule 
d'Appui à l'Ordonnateur National du FED), qui fournit pour les 26 provinces les scores d'IDH et leurs trois 
composantes (santé, éducation, revenu). 

La deuxième source est constituée par les rapports d'exécution budgétaire des provinces pour 
l'exercice 2016, collectés auprès de l'Inspection Générale des Finances et de la Direction Générale des Recettes 
Administratives, Judiciaires, Domaniales et de Participations (DGRAD). Ces rapports permettent de calculer 
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le ratio d'autonomie fiscale et d'identifier la structure des recettes et dépenses provinciales. La troisième 
source est la cartographie de la pauvreté en besoins de base élaborée dans le cadre du Programme de 
Développement Local des 145 territoires (PDL-145T), qui fournit des indicateurs désagrégés d'accès aux 
services sociaux et d'incidence de la pauvreté. Ces trois sources ont été appariées au niveau provincial, puis 
traitées pour garantir la cohérence des nomenclatures et la comparabilité des indicateurs. 

3.1.2. Description des variables 

 Variable dépendante  
Notre variable d'intérêt est le développement local, appréhendé à travers l'Indice de Développement 

Humain (IDH) provincial. Ce choix méthodologique se justifie par trois raisons. Premièrement, l'IDH, 
malgré ses limites bien documentées, offre une mesure multidimensionnelle du développement qui dépasse 
les indicateurs purement monétaires. Deuxièmement, il existe une série provinciale officielle produite par le 
Ministère du Plan selon une méthodologie transparente et cohérente avec les standards du PNUD. 
Troisièmement, l'utilisation d'un indice composite permet de capter à la fois les dimensions sanitaires, 
éducatives et économiques du développement local, conformément à notre définition théorique 
multidimensionnelle. 

 Variable indépendante principale  
Notre variable explicative clé est l'autonomie fiscale provinciale (AUT_FISC), mesurée par le ratio 

: Recettes propres / (Recettes propres + Transferts du gouvernement central + Rétrocessions). Ce ratio, exprimé en 
pourcentage, indique la part des ressources budgétaires totales que la province est capable de générer sur 
son propre territoire. Il constitue une mesure synthétique de la capacité fiscale et de l'autonomie effective de 
décision, dans la mesure où les recettes propres sont les seules sur lesquelles les provinces exercent une 
discrétion totale, sans conditionnalité ni affectation préalable. 

 Variable de conditionnement  
Pour tester notre hypothèse de conditionnalité institutionnelle, nous construisons un indice 

synthétique de gouvernance territoriale (GOUV). Faute de données administratives systématiques et fiables 
sur les pratiques de gouvernance dans les 26 provinces, nous mobilisons une stratégie de proxy 
composite agrègeant trois indicateurs : (i) le degré de couverture du territoire par un plan de développement 
local actualisé, mesurant la capacité de planification stratégique ; (ii) le taux de participation aux élections 
provinciales de 2015, approchant la vitalité de la citoyenneté locale et les mécanismes de sanction électorale 
; (iii) le délai moyen de publication des comptes administratifs, reflétant la transparence budgétaire et la 
discipline comptable. Ces trois dimensions planification, participation, transparence capturent les aspects 
essentiels de la gouvernance territoriale identifiés par la littérature (Grindle, 2007 ; World Bank, 2017). 
L'indice est normalisé entre 0 et 1 par la méthode min-max. 

 Variables de contrôle  
Nous incluons un ensemble de variables de contrôle pour atténuer les risques de biais de variable 

omise et isoler l'effet propre de l'autonomie fiscale conditionnée. Ces variables comprennent :  
- la densité de population (habitants/km²), pour capter les économies d'agglomération et les coûts de 

fourniture des services ;  
- (ii) la dotation en ressources naturelles (variable binaire indiquant si la province est productrice de 

cuivre, cobalt, or ou diamants), pour contrôler l'effet potentiellement ambivalent des rentes 
extractives ;  

- (iii) la dépense publique par habitant (en francs congolais constants), pour isoler l'effet du volume 
de ressources de celui de leur autonomie de gestion ; (iv) le taux d'urbanisation ;  

- (v) une variable indicatrice pour les provinces en conflit (Ituri, Nord-Kivu, Sud-Kivu, Tanganyika). 
3.2. Développement du modèle empirique 

3.2.1. Spécification du modèle et fondements théoriques 

Pour tester notre hypothèse de conditionnalité institutionnelle, nous mobilisons un modèle 
d'interaction multiplicatif spécifié comme suit : 𝐼𝐷𝐻𝑖 = 𝛼 + 𝛽1𝐴𝑈𝑇_𝐹𝐼𝑆𝐶𝑖 + 𝛽2𝐺𝑂𝑈𝑉𝑖 + 𝛽3(𝐴𝑈𝑇_𝐹𝐼𝑆𝐶𝑖 × 𝐺𝑂𝑈𝑉𝑖) + 𝛾𝑋𝑖 + 𝜀𝑖 

où IDHi représente l'indice de développement humain de la province i, AUT_FISC_i son ratio 
d'autonomie fiscale, GOUV_i son indice de gouvernance territoriale, (𝐴𝑈𝑇_𝐹𝐼𝑆𝐶𝑖 × 𝐺𝑂𝑈𝑉𝑖) le terme 
d'interaction capturant l'effet de conditionnement, Xi le vecteur des variables de contrôle, et 𝜀𝑖 le terme 
d'erreur. 
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Ce modèle s'inscrit dans la tradition de l'économie politique institutionnelle initiée par North (1990) 
et prolongée par Acemoglu et Robinson (2012), selon laquelle l'effet des politiques économiques est toujours 
médiatisé par la qualité des institutions. Plus spécifiquement, notre spécification est directement inspirée 
des travaux de Burnside et Dollar (2000) sur la conditionnalité de l'aide au développement par la qualité des 
politiques, et de Rodrik et al. (2004) sur l'interaction entre institutions et ouverture commerciale. Dans notre 
cadre analytique, l'autonomie fiscale constitue le « traitement », la gouvernance territoriale le « contexte 
institutionnel », et le coefficient 𝛽3 du terme d'interaction mesure la mesure dans laquelle l'effet du traitement 
varie selon le contexte. 

L'innovation théorique de notre modèle réside dans l'hypothèse d'un effet de seuil implicite. En effet, 
l'effet marginal de l'autonomie fiscale sur le développement local s'obtient par dérivation partielle : ∂𝐼𝐷𝐻∂𝐴𝑈𝑇_𝐹𝐼𝑆𝐶 = 𝛽1 + 𝛽3𝐺𝑂𝑈𝑉 

Cette expression montre que l'effet de l'autonomie fiscale n'est pas constant mais croît linéairement 
avec la qualité de la gouvernance. Il existe donc un seuil critique de gouvernance (GOUV) à partir duquel 
l'effet marginal devient positif : 𝐺𝑂𝑈𝑉∗ = −𝛽1𝛽3 

En deçà de ce seuil (GOUV < GOUV), l'augmentation de l'autonomie fiscale a un effet négatif ou nul sur le 
développement humain ; au-delà (GOUV > GOUV), l'effet devient positif. Cette formalisation mathématique de 
notre hypothèse centrale permet un test économétrique rigoureux et une quantification précise du niveau 
de gouvernance requis pour que l'autonomie fiscale « fonctionne ». 

L'estimation est conduite par la méthode des moindres carrés ordinaires (MCO) avec correction de 
l'hétéroscédasticité (matrice de White). La taille modeste de l'échantillon (N=26) nous impose une estimation 
parcimonieuse. Nous calculons les facteurs d'inflation de la variance (VIF) pour détecter la multicolinéarité 
et centrons les variables avant la construction du terme d'interaction (Brambor et al., 2006). 

Trois tests de robustesse sont mis en œuvre : 
- Estimation par bootstrap (1000 réplications) pour des écarts-types robustes à la petite taille 

d'échantillon. 
- Décomposition de l'IDH : régression sur ses trois composantes (Revenu, Santé, Éducation) pour 

identifier les canaux de transmission. 
- Test d'endogénéité potentielle : nous discutons la possibilité que la gouvernance soit elle-même 

influencée par le niveau de développement (causalité inverse) et proposons des pistes pour de 
futures recherches avec variables instrumentales. 

3.2.2. Stratégie d'estimation et tests de robustesse 

L'estimation est conduite par la méthode des moindres carrés ordinaires (MCO) avec correction des 
écarts-types par la méthode de White pour l'hétéroscédasticité. La taille modeste de notre échantillon (N=26 
provinces) impose certaines précautions méthodologiques. Nous procédons à une estimation parcimonieuse 
en limitant le nombre de variables de contrôle pour préserver les degrés de liberté, tout en testant la 
sensibilité des résultats à l'inclusion séquentielle des covariables. Nous calculons les facteurs d'inflation de 
la variance (VIF) pour détecter d'éventuels problèmes de multicolinéarité, particulièrement entre le terme 
d'interaction et ses composantes. Conformément aux recommandations de Brambor et al. (2006), nous 
centrons les variables avant la construction du terme d'interaction pour faciliter l'interprétation et réduire la 
corrélation non-essentielle. 

Trois tests de robustesse complémentaires sont mis en œuvre.  Premièrement, nous estimons une 
spécification logarithmique alternative pour tester la sensibilité des résultats à la forme 
fonctionnelle. Deuxièmement, nous répliquons l'analyse en substituant à l'IDH global ses trois composantes 
(santé, éducation, revenu) comme variables dépendantes, afin d'identifier par quel canal l'interaction 
autonomie-gouvernance agit prioritairement.  Troisièmement, nous réalisons une estimation par 
bootstrap (1000 réplications) pour obtenir des écarts-types robustes à la petite taille d'échantillon et vérifier 
la stabilité des coefficients. 
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V. RÉSULTATS DES ESTIMATIONS ET DISCUSSION 

5.1. Analyse descriptive et corrélations 

Le Tableau 3 présente les statistiques descriptives. Le coefficient de variation de l'autonomie fiscale 
(CV = 0,77) confirme la dispersion extrême des capacités fiscales. L'indice de gouvernance moyen est faible 
(0,382) mais présente aussi une forte variance. 

Tableau III. Statistiques descriptives 

Variable Obs. Moyenne Écart-type Min Max 

IDH (indice 0-1) 26 0,479 0,069 0,355 0,601 

Autonomie fiscale (%) 26 18,7 14,4 1,5 74,6 

Indice de gouvernance (0-1) 26 0,382 0,174 0,112 0,793 

Source : Calculs des auteurs. 

La matrice de corrélation révèle une corrélation positive entre autonomie fiscale et IDH (r = 0,51, 
p<0,05) et entre gouvernance et IDH (r = 0,54, p<0,05). La corrélation entre autonomie et gouvernance (r = 
0,49) indique une colinéarité potentielle, justifiant l'introduction d'un terme d'interaction. Le test VIF moyen 
pour le modèle complet est de 2,93, écartant tout risque de multicolinéarité sévère. 

5.2. Résultats économétriques : la mise en évidence de l'effet de Seuil 

Le Tableau IV présente les résultats des estimations selon une stratégie de modélisation hiérarchique. 
Tableau IV. Résultats des Régressions (Variable dépendante : IDH) 

Variables indépendantes Modèle 1 (Naïf) Modèle 2 (Gouvernance) Modèle 3 (Contrôles) Modèle 4 (Interaction) 

Autonomie fiscale 0,0023*** (0,0006) 0,0016** 

(0,0007) 
0,0015** (0,0007) -0,0015 

(0,0017) 

Indice gouvernance  0,131* 

(0,069) 
0,118 

(0,073) 
0,104 

(0,075) 

Autonomie × Gouvernance    0,0088 

(0,0034)** 

Densité population   0,0002* (0,0001) 0,0002* 

(0,0001) 

Dépense pub/hab (log)   0,0034 

(0,0039) 
0,0031 

(0,0037) 

Urbanisation   0,0012** (0,0005) 0,0012** 

(0,0005) 

Province minière (dummy)   -0,035 

(0,029) 
-0,039 

(0,028) 

Province en conflit   -0,048* 

(0,026) 
-0,045* 

(0,025) 

Constante 0,354*** (0,017) 0,335*** 
(0,023) 

0,302*** 
(0,030) 

0,311*** 
(0,032) 

     

Observations 26 26 26 26 

R² ajusté 0,39 0,45 0,52 0,58 

Test F 14,7*** 10,1*** 5,2*** 5,9* 

Source : Estimations des auteurs. Notes : Écarts-types robustes entre parenthèses ; *** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1. 
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Le Modèle 4 constitue la spécification cardinale. La significativité du terme d'interaction ($\beta_3 = 
0,0088$ ; p = 0,018) valide notre hypothèse centrale de modération institutionnelle. Le coefficient de 
l'autonomie fiscale ($\beta_1 = -0,0015$) n'est plus significatif et devient négatif. Théoriquement, il 
représente l'effet de l'autonomie lorsque la gouvernance est nulle ($GOUV=0$). Cela suggère qu'en l'absence 
totale de mécanismes de redevabilité, l'autonomie fiscale non seulement n'est pas bénéfique, mais pourrait 
être préjudiciable une prédiction puissante de notre modèle. 

L'effet marginal de l'autonomie fiscale est donc : ∂𝐼𝐷𝐻∂𝐴𝑈𝑇 = −0,0015 + 0,0088 × 𝐺𝑂𝑈𝑉 

Le seuil critique de gouvernance ($GOUV^*$) est atteint lorsque cet effet marginal est nul : 𝐺𝑂𝑈𝑉∗ = 0,00150,0088 = 0,170 

Ce seuil de 0,170 est extrêmement bas, correspondant environ au 15e percentile de la distribution de 
l'indice de gouvernance observé. Il signifie que dès qu'une province atteint un niveau même modeste de 
capacités de planification, de participation citoyenne et de transparence, l'autonomie fiscale commence à 
produire des effets positifs sur le développement humain. Pour les provinces sous ce seuil (environ 9 
provinces, soit 35% de l'échantillon), notre modèle prédit qu'une augmentation de l'autonomie fiscale serait 
contre-productive. 

Pour une province avec une gouvernance moyenne ($GOUV=0,382$), l'effet marginal est de 
$+0,0019$, soit un gain d'IDH supérieur à l'effet moyen naïf du Modèle 1. Pour une province bien gouvernée 
comme le Haut-Katanga ($GOUV=0,68$), l'effet marginal atteint $+0,0045$, soit près du double de l'effet 
naïf. La gouvernance agit donc comme un multiplicateur institutionnel des rendements de la 
décentralisation fiscale. 

Figure 1 : Effet marginal de l'autonomie fiscale conditionné par la gouvernance 
*(La figure montrerait une courbe croissante avec son intervalle de confiance à 95%, croisant l'axe des 
abscisses (effet nul) à GOUV=0,17. La zone pour GOUV<0,17 indiquerait un effet non 
significativement différent de zéro ou négatif.)* 

5.2.1. Calcul de l'effet de seuil et analyse marginale conditionnelle 

L'effet marginal de l'autonomie fiscale est donné par la dérivée partielle : ∂𝐼𝐷𝐻∂𝐴𝑈𝑇 = 𝛽𝐴𝑈𝑇 + 𝛽𝐼𝑁𝑇 × 𝐺𝑂𝑈𝑉 = −0,0012 + 0,0072 × 𝐺𝑂𝑈𝑉 

Le seuil critique de basculement (turning point) s'obtient en résolvant l'équation d'effet marginal nul : 𝐺𝑂𝑈𝑉∗ = 0,00120,0072 = 0,167 

Signification du seuil : ce seuil de 0,167 est extrêmement bas (environ 15e percentile de la distribution 
de l'indice de gouvernance). Il implique que des niveaux même rudimentaires de gouvernance suffisent à 
rendre l'autonomie fiscale productive. Les provinces dont l'indice est inférieur à ce seuil (N=9) se trouvent 
dans une « trappe institutionnelle » où l'accroissement des ressources propres pourrait alimenter des 
dynamiques de capture de rente sans bénéfice social. 

L’effet de l’autonomie fiscale n’est ni automatique ni uniforme. Il devient positif uniquement après 
franchissement d’un seuil critique de gouvernance territoriale (GOUV = 0,167). En deçà de ce seuil, 
l’augmentation des ressources propres est inefficace, voire contre-productive, car elle peut alimenter des 
dynamiques de prédation institutionnelle. L’effet ne devient statistiquement significatif (avec 95 % de 
confiance) qu’à partir d’un niveau de gouvernance d’environ GOUV = 0,25. Ce résultat valide l’hypothèse 
d’un « multiplicateur institutionnel » : la qualité des institutions locales conditionne la capacité des provinces 
à convertir leur autonomie fiscale en progrès humain 

Pour une province comme le Haut-Katanga (GOUV = 0,68), l'effet marginal est de +0,0037, soit un 
gain d'IDH trois fois supérieur à l'effet moyen naïf du modèle 1. Ce phénomène de multiplicateur 
institutionnel démontre que les rendements de la décentralisation fiscale sont croissants avec la qualité des 
institutions. 
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Figure 1 : Effet marginal de l'autonomie fiscale conditionné par la Gouvernance 

 
Source : auteur sur base de logiciel Python. Note : La figure illustre l’effet non linéaire de 
l’autonomie fiscale sur le développement humain. La courbe principale représente l’évolution de 
l’effet marginal d’une augmentation de l’autonomie fiscale sur l’Indice de Développement 
Humain (IDH) provincial, en fonction de la qualité de la gouvernance locale. L’indice de 
gouvernance est normalisé entre 0 et 1. Un intervalle de confiance à 95 % encadre cette courbe, 
permettant d’évaluer la robustesse statistique de l’effet estimé. 

Ce seuil de 0,167 sur l'indice de gouvernance normalisé entre 0 et 1 est extrêmement bas il correspond 
à environ au 15e percentile de la distribution observée. En d'autres termes, dès qu'une province atteint un 
niveau même modeste de capacités de planification, de participation citoyenne et de transparence, 
l'autonomie fiscale commence à produire des effets positifs sur le développement humain. Ce résultat est 
d'une importance politique considérable : il indique que le « problème congolais » de la décentralisation 
n'est pas un problème de capacités institutionnelles inatteignables, mais bien un problème de seuils 
minimaux non atteints par une majorité de provinces. 

Pour 9 provinces sur 26 (soit 34,6 %), l'indice de gouvernance est inférieur à ce seuil critique. Dans ces 
territoires, notre modèle prédit que l'augmentation de l'autonomie fiscale par exemple par l'affectation de 
nouvelles ressources fiscales ou l'élargissement de l'assiette n'améliorerait pas le développement humain et 
pourrait même le détériorer. Pour les 17 autres provinces (65,4 %), l'effet marginal est positif, avec une 
amplitude qui croît avec la qualité institutionnelle. Ainsi, pour une province comme le Haut-Katanga 
(GOUV = 0,68), l'effet marginal estimé est de +0,0037, soit près du triple de l'effet moyen estimé dans le 
modèle 1. La gouvernance agit donc comme un multiplicateur institutionnel de l'efficacité de l'autonomie 
fiscale. 

5.2.2. Tests de robustesse et décomposition par composantes de l'IDH 

La robustesse des résultats est établie par plusieurs spécifications alternatives présentées dans le 
tableau 4. La hiérarchie des coefficients (Revenu > Santé > Éducation) est économétriquement et 
théoriquement signifiante. L'autonomie fiscale affecte d'abord la composante « revenu » de l'IDH via la 
capacité d'investissement productif et la fourniture de services générateurs d'activité. L'impact sanitaire, 
bien que significatif, est plus modéré, tandis que l'éducation présente un coefficient plus faible et moins 
précis, probablement en raison des délais de gestation plus longs des investissements éducatifs. 

Tableau IV. Tests de Sensibilité et Analyse par Canaux de Transmission 

Spécification Coefficient 
d'interaction 

Effet marginal type p-value R² Canal dominant 

Modèle de base (MCO 
robuste) 

0,0072** 

(0,0031) 
0,0024 0,028 0,688 - 

Bootstrap (1000 réplic.) 0,0072** 

(0,0034) 
- 0,039 - Stabilité confirmée 

VD : Composante 
Revenu 

0,0094*** 

(0,0033) 
0,0035 0,008 0,641 Productif immédiat 

VD : Composante Santé 0,0068** 

(0,0030) 
0,0022 0,032 0,603 Accès aux soins 
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VD : Composante 
Éducation 

0,0049* 

(0,0026) 
0,0015 0,073 0,587 Effet longitudinal 

Spécification Log-Log 0,068** 

(0,031) 
- 0,041 0,671 Élasticité constante 

Source : Calculs de l'auteur. Notes : *** p < 0,01, ** p < 0,05, * p < 0,1. 

La hiérarchie des coefficients est économétriquement signifiante. L'autonomie fiscale agit d'abord sur 
la composante Revenu de l'IDH (effet productif immédiat), puis sur la Santé (par la fourniture de services), 
et enfin sur l'Éducation (effet longitudinal). Ce résultat affine notre compréhension des mécanismes sous-
jacents. 

5.3. Discussion : de la validation théorique à l'originalité de la contribution 

Nos résultats convergent avec les modèles de seuil institutionnel de la littérature récente. Ils rejoignent 
les travaux de Nakatani, Zhang & Garcia Valdes (2022) pour le FMI, qui concluent que les pays ne récoltent 
les bénéfices de la décentralisation que lorsque la qualité de la gouvernance dépasse un certain seuil. Notre 
étude apporte une validation micro-territoriale à ce résultat macro, sur l'un des cas les plus fragiles du 
continent. 

Ils contredisent les modèles linéaires orthodoxes du fédéralisme fiscal et rejoignent les approches 
critiques (Smoke, 2015 ; Crook, 2003) qui documentent l'échec des réformes lorsque les capacités locales sont 
ignorées. La capture élitaire, observée qualitativement par Crook, trouve ici une formalisation 
économétrique à travers le coefficient d'interaction négatif en deçà du seuil. 

L'originalité de notre contribution réside dans la quantification précise du seuil (GOUV=0,17) pour la 
RDC et dans l'identification des canaux de transmission différenciés (Revenu > Santé > Éducation). Ces 
résultats nous permettent de proposer un cadre théorique rénové : le Modèle de Complémentarité 
Institutionnelle Séquentielle. Ce modèle postule que : 

- Complémentarité : l'autonomie fiscale (A) et la gouvernance (G) sont des 
intrants complémentaires dans la fonction de production du développement local. Ils ne sont ni 
substituables, ni indépendants. 

- Séquentialité : il existe une séquence optimale des réformes. Le renforcement de la gouvernance 
(transparence, participation, planification) doit logiquement précéder l'élargissement significatif de 
l'autonomie fiscale. 

- Risque de verrouillage extractif : inverser la séquence (autonomie sans gouvernance) risque de 
consolider des oligarchies locales. Une fois la rente capturée, les élites n'ont aucun intérêt à instaurer 
des mécanismes de redevabilité, créant ainsi un équilibre institutionnel de bas niveau. 

- Trois mécanismes causaux expliquent cette modération : 
- Sanction électorale (Persson & Tabellini, 2000) : la participation citoyenne crée une menace crédible 

de non-réélection, incitant à convertir les recettes en biens publics. 
- Allocation technique : la planification stratégique oriente les ressources vers les investissements à 

rentabilité sociale maximale. 
- Contrôle social : la transparence comptable réduit les coûts d'agence et les possibilités de 

détournement. 
5.4. Proposition d'un modèle de complémentarité institutionnelle séquentielle 

Sur la base de ces résultats, nous proposons un cadre théorique rénové : le modèle de complémentarité 
institutionnelle séquentielle. Ce modèle postule que : complémentarité : l'autonomie fiscale (A) et la 
gouvernance (G) sont des intrants complémentaires dans la fonction de production du développement local 
(IDH = f(A, G) avec ∂²f/∂A∂G > 0). Ils ne sont ni substituables ni indépendants. Séquentialité : il existe une 
séquence optimale des réformes. Le renforcement de la gouvernance (transparence, participation, 
planification) doit logiquement précéder l'élargissement significatif de l'autonomie fiscale. Risque de 
verrouillage extractif : inverser la séquence (autonomie sans gouvernance) risque de consolider des 
oligarchies locales qui, une fois la rente capturée, n'ont aucun intérêt à instaurer ultérieurement des 
mécanismes de redevabilité. 

Mécanismes causales Sous-Jacents. Trois canaux de transmission expliquent la modération 
institutionnelle : mécanisme de sanction électorale (Persson & Tabellini, 2000) : la participation citoyenne 
(composante de l'indice de gouvernance) crée une menace crédible de non-réélection, incitant les élus à 
convertir les recettes fiscales en biens publics. Mécanisme d'allocation technique : la planification stratégique 
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(autre composante) permet d'orienter les ressources vers les investissements à rentabilité sociale maximale, 
évitant le saupoudrage clientéliste. Mécanisme de contrôle social : la transparence comptable réduit les coûts 
d'agence et les possibilités de détournement, améliorant l'efficience de la dépense publique. 
CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS SCIENTIFIQUES 

Cette étude établit une vérité empirique jusqu'alors inexplorée dans le contexte congolais 
: l'autonomie fiscale ne produit du développement qu'au-delà d'un seuil critique de gouvernance territoriale, 
précisément quantifié à 0,170 sur notre indice composite. En deçà de ce point de bascule, l'accroissement des 
prérogatives fiscales provinciales constitue un leurre dangereux qui, loin de stimuler le développement 
humain, risque de consolider des dynamiques de captation des ressources et de légitimer l'informalité 
préexistante. 

Ce résultat invalide définitivement les modèles linéaires et rejoint les travaux pionniers revisités par 
la nouvelle économie institutionnelle, tout en les dépassant par une démonstration économétrique de la non-
linéarité des effets. Notre contribution majeure est d'avoir objectivé, sur un cas emblématique de fragilité 
institutionnelle, l'existence d'un effet de seuil en deçà duquel les politiques de transfert de compétences sont 
structurellement vouées à l'échec. 

Ces résultats commandent un réalignement épistémologique de la recherche sur la décentralisation 
en contexte de fragilité : 

 Abandon du paradigme de l'effet moyen au profit d'une économétrie des configurations 
institutionnelles : modèles à effets de seuil endogènes, régressions quantiles et analyses 
comparatives quali-quantitatives (QCA) doivent devenir les instruments privilégiés. 

 Construction d'une infrastructure statistique longitudinale : création d'un Observatoire national de la 
gouvernance territoriale produisant annuellement des indicateurs désagrégés sur les capacités 
administratives, la transparence budgétaire et la participation citoyenne. 

 Effort collectif de théorisation ancrée : combiner méthodes quantitatives et qualitatives pour identifier 
quelle dimension de la gouvernance – participation, transparence, efficacité administrative – joue 
le rôle le plus crucial dans la modération de l'effet fiscal. 

Sur le plan opérationnel, ces avancées fondent une stratégie de réforme séquencée : 
 Phase d'urgence institutionnelle (pour les provinces avec GOUV < 0,17) : priorité à un « choc de 

gouvernance » via accompagnement technique, mécanismes participatifs obligatoires et jumelage 
avec des provinces mieux gouvernées. L'autonomie fiscale y est formellement contre-indiquée. 

 Phase de transition (pour les provinces entre 0,17 et 0,30) : chaque transfert de compétence fiscale est 
conditionné à l'atteinte de jalons précis de transparence et de planification. 

 Phase vertueuse (pour les provinces au-delà de 0,30) : accélération de la décentralisation fiscale 
assortie de mécanismes incitatifs récompensant la performance institutionnelle. 

C'est à ce prix une science économique contextualisée, méthodologiquement pluraliste et résolument 
tournée vers l'identification des seuils et des séquences que la recherche pourra fournir aux décideurs les 
instruments conceptuels et opérationnels adaptés à la complexité des défis du développement territorial en 
Afrique subsaharienne. 
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